
Si nous voulons nous engager au niveau communautaire, le seul 
volontariat est largement insuffisant et nous devons recourir aux ser-
vices de personnes engagées à plein temps.  Par conséquent, le staff 
professionnel très réduit dont dispose le Mouvement Ecologique ne 
lui permet guère de s’impliquer aussi activement dans les affaires 
européennes qu’il le voudrait. Néanmoins, en 2014, nous avons 
réussi à développer notre engagement et à placer de nouveaux ac-
cents très clairs à plusieurs niveaux. Dans ce contexte, il est impor-
tant de noter que le Mouvement Ecologique représente la section 
luxembourgeoise de «Friends of the Earth» et profite, de par son 
appartenance à un grand réseau solidaire et engagé tant au niveau 
européen que international, d’un échange très important.

Les élections européennes: des propositions concrètes ... et 
e.a. un forum de  discussions politiques motivantes

Les élections européennes ont mobilisé de nouvelles forces au sein du Mou-
vement Ecologique, à plusieurs niveaux, dont les suivantes méritent d’être 
soulignées:

Ainsi, le Mouvement a formulé 9 revendications concrètes dans le cadre 
des élections européennes, dans un dépliant de 16 pages intitulé «Zentrale 
Anregungen für die Europawahlen 2014: Europa nachhaltiger, ökologisch-
er, sozialer und demokratischer gestalten», formulées de manière très 
compréhensible – s’adressant par là également à un public non averti – et 
évidemment aussi disponibles en langue française. Une distribution aussi 
large que possible desdites revendications allait logiquement de pair.

En mai, une table ronde ayant réuni des candidats de l’ensemble des par-
tis politiques autour du sujet «EU-Wahlen 2014: Wéi eng demokratesch an 
ekologesch Ausrichtung vun der EU?» avait rassemblé non moins de 80 per-
sonnes intéressées. Au centre des discussions figuraient notamment les su-
jets TTIP/accord de libre échange entre l’Europe et les Etats-Unis, la politique 
menée et le rôle joué par le Parlement européen en matière d’énergie et de 
climat, le manque de transparence et de démocratie qu’accusent les dossiers 
européens et bien d’autres sujets encore.

2014: une Annee mArquee pAr les 
elections europeennes mAis Aussi 
pAr un enGAGement renForce Au 
niveAu europeen
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La composition et le travail de la nouvelle Commission  
européenne: un mauvais départ du point de vue du  
développement durable

Etant donné son engagement avant les élections européennes, il était évi-
dent que le Mouvement Ecologique allait prendre position, selon les moy-
ens à sa disposition, face à la composition et aux priorités annoncées par 
la nouvelle Commission européenne. Dans toute l’Europe, ces dernières 
avaient en effet suscité pas mal d’excitations dans les camps écologistes, 
puisque des commissaires étaient désignés à l’environnement et à l’énergie 
qui à cette date n’étaient point connus comme écologistes engagés. Tout au 
contraire! 

Au-delà, la structure de l’organisation (p.ex. la réduction des compétenc-
es du Commissaire européen à l’environnement) ou encore le manque 
d’accents mis par la nouvelle Commission dans le domaine du développe-
ment durable ont été notés avec consternation. Ce qui a incité le Mouve-
ment Ecologique, tout comme bien d’autres organisations membres de 
Friends of the Earth, à adresser une lettre ouverte à la Commission, portant 
le titre «Der Schwächung von Klima-, Natur- und Umweltschutz durch 
Juncker-Kommission nicht zustimmen!». Les améliorations qui ont pu être 
suscitées par la suite sont bien le mérite des nombreuses organisations 
intervenues. Toujours est-il que la nouvelle Commission ne réveille guère 
l’espoir en ce qui concerne les questions sur le développement durable.

A noter encore que le Mouvement Ecologique a déjà commencé en 2014 à 
préparer la présidence luxembourgeoise de l’UE au 2ème semestre 2015. 
En novembre, un forum pour les membres fut organisé autour du thème 
«D'Erwaardungen un d'EU-Présidence vu Lëtzebuerg» avec la participation 
d’un représentant de Friends of the Earth. Au-delà, différents entretiens ont 
permis de sonder les priorités à fixer dans le cadre de la présidence luxem-
bourgeoise et de déterminer l’apport que le Mouvement Ecologique sera en 
mesure de réaliser au vu des modestes moyens à sa disposition.

 

L’engagement dans le cadre de 
dossiers européens essentiels

L’engagement additionnel du Mou-
vement Ecologique dans le cadre 
de dossiers européens d’envergure 
fût une première: accords de libre 
échange (voir chapitre en question), 
domaine de l’énergie et du climat 
(voir chapitre y relatif), PDR (plan 
de développement rural) … pour ne 
mentionner que ces trois dossiers. 

Dans toute une série d’autres 
dossiers encore, le Mouvement 
Ecologique a appuyé l’engagement 
de l’organisation mère européenne 
"Friends of the Earth", en rejoignant 
des actions menées à échelle euro-
péenne et en les déléguant aux re-
sponsables luxembourgeois (notam-
ment en matière d’agrocarburants). 
Aussi, suite aux appels d’organisations 
partenaires à l’étranger, le Mouve-
ment a apporté un soutien renforcé, 
notamment dans des pays où les ac-
tivistes écologistes de FoEI (Friends 
of the Earth International) ont subi 
des menaces, et où un engagement 
international était de mise.
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Un des nombreux dossiers d’envergure dans le cadre desquels le 
Mouvement Ecologique est très actif depuis 2014 est celui des 
accords de libre échange entre l’UE et les Etats-Unis (TTIP) d’un 
côté et l’UE et le Canada (CETA) de l’autre. Selon l’avis de nombreux 
acteurs de la société civile, ces accords ne sont pas acceptables des 
points de vue démocratique, social et écologique et apporteraient 
des modifications fondamentales à notre modèle social. Qui plus 
est, l’intérêt économique de ces accords est plus que controversé.  

Un large consensus contre les accords de libre échange  
au Luxembourg 

La conférence donnée par Ernst-Christoph Stolpe, politologue actif 
dans le «Bund für Umwelt- und Naturschutz» fût un réel catalyseur de 
développement du mouvement en défaveur de TTIP et CETA au Luxembourg. 
Organisée le 13 mars 2014 en collaboration avec l’ASTM, Caritas, l’OGBL 
et Greenpeace, elle portait le titre «Das geplante Freihandelsabkommen 
zwischen EU und USA: Ein Stolperstein für Ökologie und Demokratie?». 
Plus de 100 personnes intéressées avaient participé à cette conférence 
qui a réussi à présenter la portée et l’irrationalité des accords projetés de 
manière tout à fait objective.

Une large alliance d’organisations s’est formée dans les mois qui suivaient, 
un fait plutôt rare au Luxembourg. Les organisations qui ont entretemps 
rejoint l’alliance sont: Action Solidarité Tiers Monde / Aleba / Bio-Lëtzebuerg 
- Vereenegung fir Bio-Landwirtschaft Lëtzebuerg asbl / Caritas Luxembourg 
/ Cercle de coopération des ONG de développement / CGFP / Fairtrade 
Lëtzebuerg a.s.b.l / FGFC / FNCTTFEL / Greenpeace Luxembourg / LCGB / 
Lëtzebuerger Jongbaueren a Jongwënzer a.s.b.l. / Mouvement Ecologique 
/ natur&ëmwelt a.s.b.l. / OGBL / Syprolux / Union luxembourgeoise des 
consommateurs.

A noter que le Mouvement Ecologique joue un rôle très actif au sein de 
cette alliance.

Les citoyens européens unis contre les accords de libre 
échange – avec le soutien du Luxembourg!

Une pétition européenne contre les accords de libre échange fut initiée 
dans l’ensemble des pays de l’UE.  A la condition de réunir au moins 1 
million de signatures dans l’ensemble des états-membres et parallèlement 
un nombre minimum donné dans 7 pays, le débat officiel sur le thème 
est obligatoirement ouvert au niveau de l’UE. Une telle pétition doit faire 
l’objet d’une demande formelle de 7 personnes privées. Blanche Weber, la 
présidente du Mouvement Ecologique était l’une de ces 7 personnes ayant 
mis la pétition sur les rails.

stop AuX Accords de libre 
ecHAnGe! non A ttip et cetA!
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En avançant des arguments juridiques fallacieux en partie, la Commission 
européenne a toutefois refusé de reconnaître la pétition (prétextant 
notamment que de tels accords ne pouvaient pas faire l’objet d’une pétition). 

Or, cela n’a nullement découragé les organisateurs, ni les 350 organisations 
européennes ayant manifesté leur soutien à échelle européenne. Au 
contraire:

• La pétition comme symbole de l’expression démocratique fut lancée, 
en dépit du refus de la Commission! Nous n’avons pas besoin de l’accord 
de l’UE pour dire ce que nous pensons! Le succès était aussitôt tangible: 
moins d’un mois après le lancement de la pétition, plus de 500.000 
personnes avaient déjà signé. Le quorum nécessaire de un million de 
signatures fut atteint de manière ultra rapide, tout comme le quorum de 
signatures minimum pour x pays fut atteint dans plus de 10 pays, dont 
le Luxembourg. 

• En outre, une action contre la décision de refus de la Commission fut 
introduite auprès de la Cour de Justice européenne, accompagnée (le 
jour même de l’introduction de l’action en justice) par une manifestation 
qui était organisée par l’alliance luxembourgeoise en collaboration avec 
la plateforme européenne contre l’accord de libre-échange TTIP. Plus de 
100 activistes s’étaient rassemblés ce jour-là devant le siège de la Cour 
de Justice européenne.

L’opposition continue …

Il est évident que tous ceux qui sont pour un marché mondial globalisé et 
libéralisé s’expriment en faveur des accords de libre-échange. Néanmoins, les 
laisser dans l’illusion que cette globalisation s’acquiert sans la mise en cause, 
voire la perte de standards et de valeurs socio-économiques (même futurs), 
est simplement honteux. Ce qui rend l’opposition, e.a. via la plateforme 
luxembourgeoise, d’autant plus indispensable. 

Le Mouvement Ecologique continue par conséquent à s’engager au 
niveau européen contre les accords, e.a. moyennant la participation à des 
téléconférences, des discours communs, des manifestations etc. Mais l’action 
dans le cadre de la plateforme luxembourgeoise reste tout aussi importante.

 

Les initiatives suivantes méritent d’être soulignées:

• Conférence de presse en mai 2014 sous le titre «Breites Bündnis fordert: 
„Sofortiger Stopp der Verhandlungen zum Freihandelsabkommen 
zwischen der EU und den USA». 

• Juin 2014: entrevue avec 8 membres du gouvernement sur le sujet.

• Conférence en novembre intitulée «ASESS_TTIP: Was bringt das 
transatlantische Handels- und Investitionsabkommen?» avec la 
participation de Werner Roth, qui a fait l’analyse critique de la valeur 
économique de l’accord.

• En date du 4 novembre, le “Cercle Robert Krieps" avait invité à un débat 
public avec la participation de Jean Asselborn et Blanche Weber autour 
de la question « TTIP – un danger?».

En 2015, les jalons seront posés …!

APPEL!!!

Si vous n’avez pas encore 
signé la pétition contre les 
accords de libre-échange 
projetés, vous avez la pos-
sibilité de ce faire via notre 
site: www.meco.lu. Merci!
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